
 
 
 

 
PROCES VERBAL 
De la SEANCE du CONSEIL MUNICIPAL 
 
Lundi 20 avril 2026  
 
Réunis à la Mairie 
 
 
 
 
 

 
Etaient Présent(e)s : Mesdames BRETON Francine, BOUYSSY Isabelle, CARDONNEL Geneviève, 
FOURES Nathalie, PARRE Véronique, Messieurs DEHAINAULT Jean-Louis, MARLAS Yves, PRAT Jules 
 
En visioconférence : M. DORFNER Vincent  
 
Absent(s) : Messieurs BOUMBALY Maxim, AILLET Clément 
 
Monsieur le Maire Yves Marlas ouvre le conseil, il est 20h30. 
 
Il désigne le secrétaire de séance M. Jules PRAT.  
 
Le Maire demande aux membres du conseil s’ils ont des remarques à faire quant au conseil du 27 mars 
2026. Les membres du conseil, ayant pris connaissance du compte rendu du dernier conseil, n’ont pas 
de remarque.  
 
Le Maire donne l’ordre du jour : 
 
 - Approbation du compte-rendu de la réunion du 27 mars 2026 
 - Délégation de pouvoir du conseil municipal au maire 
 - Désignation des nouveaux représentants de la collectivité au sein des organismes extérieurs 
 - Informations et questions diverses 
 
Délégations de pouvoir du conseil municipal au maire 

 
Monsieur le Maire indique que la préfecture, par courrier en date du 13 avril 2026, a invalidé la 
délibération prise le 27 mars 2026 et demande de délibérer à nouveau conformément à l’article L.2122-
22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui permet au conseil municipal de déléguer 
au maire un certain nombre de ses compétences. Monsieur le Maire a pris conseil de différentes 
Mairies et administrations.  
 
Il indique que l’article précité permet de donner délégation au maire dans 31 domaines, en tout ou 
partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de choisir parmi ces matières celles qui lui 
seront déléguées. Il précise que si ces délégations peuvent être données pour la durée du mandat, 
l’assemblée délibérante peut décider à tout moment d’y mettre fin selon les dispositions de l’article L. 
2122-23 du CGCT qui encadrent leur usage. 
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Le maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose expressément, le maire 
dispose de la faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller municipal les délégations qui lui 
sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article L. 2122-
18 du CGCT pour les délégations de ses propres fonctions aux adjoints ou conseillers municipaux. 
 
Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal redevient 
décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant prévoir et organiser 
par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une telle situation, les décisions 
dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à défaut par un conseiller municipal, dans 
les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du CGCT. 
 
Le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil municipal est astreint à 
un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de rendre compte, 
lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, des décisions qu’il prend en vertu des délégations 
reçues. 
 
Le Maire demande à l’ensemble des conseillers s’ils ont pu prendre connaissance de la nature des 
délégations. 
 
Il propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient lui être 
déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale de façon à 
permettre des prises de décisions rapides. 
 
Le conseil municipal, après avoir entendu la présentation par le maire, de l’objet de la délibération 
proposée et après en avoir délibéré, décide : 
 
De confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres 
lieux publics lors de manifestations ponctuelles (brocante, vides-greniers, exploitation commerciale 
d’espaces d’animations ou culturels) sous forme de forfait dans la limite de 1 000 € ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 



 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire ; 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la collectivité dans les 
actions intentées contre elle, du fait de l’ensemble de ses activités tant devant toutes juridictions 
nationales sans exception, constitutionnelle, administratives et judiciaires tant civiles que pénales, 
prud’homales, sociales, commerciales ou ordinales et ce, tant en première instance qu’en appel ou en 
cassation, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite, pour chaque sinistre, de 10 000 € ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local sur le territoire 
communal ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000 € ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 
123-19 du code de l'environnement ; 
 
30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 
le comptable public, chacun de ces titres correspondant à hauteur de 200 € conformément au décret 
2026-118 du 20/02/2026 ; 
 
(NB : L’admission en non-valeur est une mesure de bonne gestion qui permet de solder des créances 
irrécouvrables sans toutefois éteindre la dette du redevable. Elle permet en effet au comptable public 
de centrer ses efforts de recouvrement sur les créances actives et à fort enjeu, sans pour autant exclure 
le paiement du redevable en cas de retour à meilleure fortune. Les admissions en non-valeur sont en 
principe de la compétence du Conseil municipal et suppose l’adoption d’une délibération. 
Toutefois pour fluidifier cette procédure et permettre à l’assemblée délibérante de concentrer ses 
travaux sur les créances significatives, l’article L 2122-22 30 du CGCT autorise désormais le Conseil 
municipal à déléguer au Maire le pouvoir de décider, par arrêté, de cette admission en non-valeur, dans 
la limite d’un seuil fixé par décret. 
Le décret 2026-118 du 20/02/2026 vient de porter ce seuil à 200 € (contre 100 € jusqu’à présent). 
 
31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l'article L. 2123-18 du présent code. 
 
D’autoriser le maire à subdéléguer les délégations sus énumérées, 
De charger le maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 
De rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de l'exercice de cette 
délégation. 

 



Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
 
Les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas 
d'empêchement du maire, par le conseil municipal. 
 
Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des 
conseils municipaux portant sur les mêmes objets. 
 
Le Maire demande aux conseillers de voter : les conseillers votent pour, à l’unanimité des présents. 

 
 Objet : Désignation des nouveaux représentants de la collectivité au sein des organismes 
extérieurs 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’en application des dispositions de l’article L5711-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - 
art. 31, les syndicats mixtes sont soumis à l’ensemble des dispositions communes aux EPCI. En 
conséquence, le mandat des délégués du Conseil Municipal au sein des comités des syndicats 
intercommunaux a pris fin en même temps que le mandat des délégués du Conseil Municipal qui les 
avaient désignés. 
Il convient en conséquence de désigner les délégués de l’actuel Conseil Municipal au sein des divers 

comités syndicaux. 

 
▪ Désignation des délégués communaux au Parc Naturel Régional des Causses du Quercy 

Il est rappelé que le nombre de ces délégués est fixé, pour le Parc Naturel Régional des Causses du 

Quercy, à un délégué titulaire et un délégué suppléant par commune, les délégués sortants étant 

indéfiniment rééligibles. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de désigner en tant que délégués 

au sein du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy. 

Délégué titulaire : M. Yves MARLAS  
Délégué suppléant : Madame Véronique PARRE  

 
▪ Désignation d’un délégué communal à Territoire d’Energie Lot TE 46 

 
Il convient en conséquence de désigner le délégué du Conseil Municipal au sein du syndicat Territoire 
d’énergie Lot (TE46) en application de l’article L5711-1 du CGCT modifié par la loi n° 2019-1461 du 27 
décembre 2019 - art. 31. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité le Conseil Municipal décide de désigner en tant que délégué à 

la au syndicat Territoire d’énergie Lot (TE46)  : 

Délégué titulaire : PRAT Jules 

Délégué suppléant : DEHAINAULT Jean-Louis 

 

 



▪ Désignation des délégués à Lot Ingénierie, anciennement « Syndicat Départemental 
d’Aménagement et d’Ingénierie du Lot » SDAIL  
 
Vu les statuts du « Syndicat Départemental d’Aménagement et d’Ingénierie du Lot », Lot Ingénierie ; 
Vu l’article L5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’adhésion de la collectivité à Lot Ingénierie« Syndicat Départemental d’Aménagement et 
d’Ingénierie du Lot »,  ; 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner les délégués au « Syndicat Départemental 
d’Aménagement et d’Ingénierie du Lot ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

➢ De désigner comme représentant titulaire à l’Assemblée générale : 

- PRAT Jules 

➢ Comme suppléant : 

- CARDONNEL Geneviève  
 

▪ Désignation d'un référent « environnement » de la commune auprès du SYDED du Lot 

Depuis sa création en 1996, le SYDED du Lot est présenté comme un service public départemental au 
service des collectivités qui s'inscrit dans une véritable démarche environnementale, au travers des 
cinq compétences proposées à la carte « Déchets », « Bois-énergie », « Eau Potable » « Assainissement 
», et « Eaux Naturelles ». 
Dans le cadre de sa mission « Déchets », il mise sur la prévention et la sensibilisation de la population 
comme un facteur clé de changement des comportements. 
Monsieur le Maire informe l'assemblée, que c'est dans cet esprit que le Comité Syndical du SYDED du 
Lot a décidé de constituer en 2014, un réseau de référents « environnement » dans chaque commune 
de son territoire afin de renforcer et de faciliter les échanges avec les élus de proximité. 
Ces référents sont les relais privilégiés du SYDED du Lot vis à vis de la population communale pour 
l'ensemble de ses activités. Ils permettent notamment, à travers des actions ciblées et adaptées à la 
situation locale, d'améliorer sensiblement l'impact environnemental de la gestion des déchets de leur 
commune. Sans être exhaustif, les référents ont permis jusqu'à présent d'aider au développement du 
compostage individuel et collectif, ainsi qu'à l'amélioration du tri sélectif. 
Afin de poursuivre cette démarche pour la mandature à venir, le SYDED du Lot propose de renouveler 
le réseau de référents « environnement », qui doivent être aujourd'hui désignés au sein des 
communes. 
Face aux enjeux de demain en matière d'économie circulaire et de lutte contre toute forme de 
gaspillage, la prévention des déchets et la préservation des ressources sont des axes à privilégier pour 
l'avenir environnemental et économique de notre territoire. Dans cette perspective, les principaux 
domaines d'intervention des référents « environnement » sont : 
- assurer la promotion locale du compostage individuel et collectif, ainsi que des actions de lutte 
contre le gaspillage alimentaire 
- développer le tri hors foyer (dans les salles des fêtes, lors des manifestations publiques locales, 
dans les locaux municipaux ...), 
- développer l'éco-responsabilité pour les activités culturelles et économiques de la commune 
(tourisme, restauration...), 

- faire le lien avec les écoles dans le cadre des animations pédagogiques, 
- faire le lien avec la démarche d'amélioration de la collecte sélective et faciliter la communication 
liée aux évolutions du mode de tarification du service de gestion des déchets. 



Monsieur le Maire précise qu'il conviendrait de désigner la personne qui assumera cette mission. Il 
s'agira de préférence d'un élu du Conseil Municipal sensible à ces aspects. Toutefois, il pourra être 
envisagé de nommer un habitant particulièrement volontaire, impliqué dans ces domaines et qui 
serait le relais du conseil municipal auprès des citoyens, des associations, et de tout autre résident de 
la commune, tout en étant en mesure de rendre compte de ses actions. 
 
Monsieur le Maire demande à l'assemblée que les personnes qui le souhaitent, fassent acte de 
candidature. Madame Véronique Parre se déclare candidate. Il convient donc de procéder au vote. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité, de désigner : 
- Madame Véronique PARRE, comme référent « environnement » de la commune. 

 
M. Le Maire procède au vote, la référente est élue à l’unanimité. 
 
 

▪ Désignation d'un délégué communal correspondant défense 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2121-33 ; 
 
Vu l’instruction ministérielle du 8 janvier 2009 qui appelle chaque commune de France à désigner un 
correspondant défense ; 
 
Considérant l'intérêt de renforcer le lien entre l'Armée et la Nation en désignant un interlocuteur local 
pour toutes les questions de défense nationale ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, désigne Monsieur Maxim BOUMBALY pour assumer la 
fonction de correspondant défense. 

M. le Maire procède au vote, le Conseil approuve à l’unanimité. 

 
▪ Désignation d'un délégué Comité National d'Action Sociale 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 

- L’article 70 de la loi du 19 février 2007 introduit dans la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relative à la fonction publique territoriale un article 88-1 qui pose le principe de la mise en 
œuvre d’une action sociale par les collectivités territoriales et leurs établissements publics au bénéfice 
de leurs agents. 

- L’action sociale des collectivités locales au profit de leurs agents prend ainsi rang parmi les 
compétences reconnues par la loi aux collectivités territoriales, dans le cadre du renforcement de leurs 
compétences de gestion des ressources humaines. Dans le respect du principe de libre administration, 
la loi confie à chaque collectivité le soin de décider le type de prestations, le montant et les modalités 
de mise en œuvre. 

- La commune de Concots a choisi l’adhésion au CNAS pour l’ensemble de ses agents bénéficiaires dans 
sa délibération n° 2019-51 en date du 23 octobre 2019. Dans ce cadre, il convient de désigner un 
délégué parmi les élus de la commune. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner Mme Francine BRETON membre de l’organe délibérant, en 
qualité de déléguée élue notamment pour participer à l’assemblée départementale annuelle du CNAS. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000644388&fastPos=3&fastReqId=1024320717&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&fastPos=1&fastReqId=917906825&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006367160&dateTexte&categorieLien=cid


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, désigne Madame Francine BRETON pour assumer la 
fonction de déléguée élue au CNAS. 
 
Monsieur le Maire procède au vote, le Conseil approuve à l’unanimité. 
 

▪ Proposition de délégués intercommunaux :  
 
Le SESEL et le SICTOM sont des syndicats porteurs de délégation de service par la communauté de 
commune du causse de lalbenque limogne. Le Conseil propose les délégués suivants :  

 
Pour le SESEL :  
 
Titulaire : Vincent DORFNER  
Suppléant : Jules PRAT  

 
Pour le SICTOM :  
 
Titulaire : Geneviève CARDONNEL  
Suppléante : Véronique PARRE 

 
Pour la Communauté de Communes du Pays de Lalbenque-Limogne :  
 
Titulaire : Yves MARLAS  
Suppléante : Francine BRETON  
 
Le conseil approuve à l’unanimité les propositions ci-avant.  

 
▪ Désignation d’un délégué à l’Association des Maires de France :  

 
L’AMF demande à ce que le Maire Yves MARLAS soit désigné comme délégué pour siéger aux 
réunions de l’AMF.  
 
Jean-Louis DEHAINAULT pourra siéger au collège de l’AMF.  
 
Le conseil approuve à l’unanimité les propositions ci-avant.  

 
▪ Désignation d’un juré d’assise :  

 
Titulaire : Jean-Louis DEHAINAULT  
 
Le conseil approuve à l’unanimité les propositions ci-avant.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le Maire clôt la séance à 21h15.  

 
 
Fin du conseil : 21h50  
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